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Résumé 

Cet article analyse le conflit nicaraguayen des années 1980 dans le contexte 
de la guerre froide, en se concentrant sur la négociation et la médiation pour 
résoudre la confrontation entre le gouvernement sandiniste et les Contras 
soutenus par les États-Unis. Il met en lumière le rôle de médiateur de la 
Colombie et du Groupe de Contadora et aborde les complexités internes, en 
particulier les communautés indigènes de la côte atlantique qui luttaient 
pour leurs droits territoriaux et culturels. Les tensions ont conduit à des 
négociations qui ont abouti à la promulgation de la Loi d’autonomie de 1987, 
accordant l’autonomie à ces peuples. Bien qu’aucune paix immédiate n’ait 
été obtenue, les bases d’accords futurs ont été établies, démontrant que la 
négociation est un processus dynamique influencé par des facteurs internes 
et externes, et qu’elle nécessite une approche inclusive et multilatérale pour 
des solutions durables aux conflits politiques et armés. 

Mots-clefs : Colombie – Communautés indigènes – Conflit nicaraguayen – 
Groupe de Contadora – Négociation multilatérale. 

Abstract 

The Negotiation in the Nicaraguan Conflict: The Role of Colombia and 
Indigenous Autonomy (1983-1987) 

This article analyzes the Nicaraguan conflict of the 1980s in the context of the 
Cold War, focusing on negotiation and mediation to resolve the confrontation 
between the Sandinista government and the US-backed Contras. It highlights 
the mediating role of Colombia and the Contadora Group and addresses the 
internal complexities, especially the indigenous communities of the Atlantic 
Coast who were fighting for their territorial and cultural rights. Tensions led 
to negotiations that culminated in the 1987 Autonomy Law, granting self-
government to these peoples. Although immediate peace was not achieved, 
the basis for future agreements was established, demonstrating that 
negotiation is a dynamic process influenced by internal and external factors, 
and that it requires an inclusive and multilateral approach for lasting 
solutions to political and armed conflicts. 

Keywords: Colombia – Indigenous Communities – Nicaraguan Conflict – 
Contadora Group – Multilateral Negotiation. 
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Introduction 

Le conflit nicaraguayen des années 1980 s’inscrit dans le contexte de 
la guerre froide1. Il fait suite à la révolution sandiniste qui, en 1979, 
renversa la dictature de Somoza, suscitant des espoirs de réformes 
sociales et économiques profondes. Cependant, l’intervention états-
unienne, motivée par la volonté de freiner l’expansion du socialisme, 
alimente le conflit armé en soutenant les Contras, opposants armés 
au sandinisme. Ce conflit devint rapidement une guerre civile qui 
dévasta le pays et déstabilisa la région. Face à cette escalade, le groupe 
de Contadora – composé de la Colombie, du Mexique, du Venezuela 
et du Panama – initia une série d’efforts diplomatiques pour parvenir 
à une solution négociée. Malgré ses propres conflits internes et ses 
relations complexes avec les États-Unis, la Colombie a tenté de se 
positionner comme un acteur régional clé, jouant un rôle de 
médiateur dans le processus de paix. En parallèle, les communautés 
indigènes, telles que les Miskitos, ont utilisé cette conjoncture 
internationale pour revendiquer leurs droits territoriaux et culturels, 
ce qui a ajouté une dimension supplémentaire aux négociations en 
cours2. 

Cette recherche repose sur l’analyse de documents récemment 
déclassifiés, issus des archives du Département administratif de la 
présidence et du ministère des Affaires étrangères de la République 
de Colombie. Ces sources, qui comprennent des correspondances 
diplomatiques, des rapports internes et des échanges confidentiels, 
permettent de retracer les dynamiques des négociations au sein du 
Groupe de Contadora entre 1983 et 1987. Cependant, l’accès aux 
archives des autres pays, notamment celles du Nicaragua, demeure 
restreint en raison de leur classification encore en vigueur. Ce corpus 
documentaire offre ainsi une perspective précieuse, bien que 
partielle, sur les stratégies diplomatiques de la Colombie et son 
positionnement régional. Toutefois, en raison de leur origine 
institutionnelle, ces sources reflètent inévitablement les 

                                                           
1 Chargé d’enseignement à l’Institut catholique de Paris, je prépare une thèse à 
l’université Paris 1 Panthéon-Sorbonne intitulée : « Histoire des relations 
internationales de la Colombie pendant les années 1980 : conflits armés, processus 
de paix et diplomatie pour la paix », sous la direction d’Annick Lempérière et 
Clément Thibaud. 
2 Archive du Département administratif de la Présidence de Colombie (ADAPRE), 
Bogotá, CJ-1796, Informe sobre la expansión Militar en Nicaragua, 21 mars 1983, F. 
10-15. 
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préoccupations et les intérêts de la diplomatie colombienne, qui 
peuvent mettre en avant son rôle dans le processus de médiation. Il 
est donc nécessaire d’adopter une approche critique, en tenant 
compte du contexte de production de ces documents. En l’absence 
d’un accès direct aux archives d’autres États impliqués, cette étude 
s’appuie également sur des analyses issues de la littérature 
académique et des témoignages d’acteurs du processus diplomatique, 
afin d’offrir une lecture plus nuancée des négociations et des 
dynamiques régionales. 

Dans les années 1980, les études disciplinaires sur les relations 
internationales en Colombie étaient encore en développement. 
L’apparition de publications spécialisées témoigne de l’émergence 
progressive de ce champ de recherche. En 1985, la revue Colombia 
Internacional, publiée par l’Universidad de los Andes, marque un 
tournant en offrant une plateforme académique pour les analyses sur 
les dynamiques internationales et la politique étrangère 
colombienne. À partir de 1988, Colombia Internacional devient 
trimestrielle et donne naissance à la série Documents Occasionnels, 
également publiée par l’Universidad de los Andes, visant à 
promouvoir la recherche empirique sur la politique internationale 
colombienne. Ces initiatives constituent un progrès notable, mais 
elles restent focalisées sur des aspects spécifiques, comme le 
commerce extérieur ou les relations bilatérales, sans nécessairement 
approfondir les dynamiques transnationales ou régionales des 
conflits armés et des processus de médiation. 

En 1983, l’œuvre de Gerhard Drekonja constituait une référence 
majeure dans l’étude de la politique étrangère colombienne et de son 
positionnement en Amérique latine. Il identifiait deux tendances 
clés : une relation privilégiée et souvent subordonnée avec les États-
Unis depuis 1903, et une politique d’alliances régionales visant à 
accroître son rôle dans la région3. Toutefois, le terme « influence » 
utilisé par Drekonja mérite d’être précisé, notamment dans le 
contexte des années 1980, où la Colombie cherche à concilier 
coopération avec Washington et autonomie diplomatique. Drekonja 
appelle à repenser cette politique étrangère dans une perspective plus 
proactive, en insistant sur la capacité d’initiative de la Colombie 

                                                           
3 Gerhard Drekoja, Retos de la política exterior colombiana, Bogotá, Universidad 
Nacional de Colombia, 1983. 
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plutôt que sur une posture strictement réactive aux dynamiques 
internationales. Cette réflexion a influencé les travaux postérieurs de 
Rodrigo Pardo et Juan Tokatlian 4, qui ont approfondi l’étude des 
relations entre la Colombie et les États-Unis dans le cadre de la guerre 
froide. 

Sandra Borda et Arlene Tickner5 ont renouvelé l’étude des relations 
internationales colombiennes en introduisant des concepts clés pour 
comprendre la dimension internationale du conflit armé, bien que la 
majorité de leurs recherches se concentre sur les années 19906. En 
2015, Renán Vega Cantor propose une analyse critique de l’influence 
états-unienne, soulignant la dynamique de dépendance qui 
caractérise les relations entre la Colombie et les États-Unis, ainsi que 
son impact sur la continuité du conflit armé7. Cette dépendance se 
manifeste à travers l’aide militaire, les pressions diplomatiques et les 
programmes de coopération imposés par Washington. 

D'autre part, le volume 78 de la revue The Americas (2021), intitulé 
« Internationalizing Revolution: The Nicaraguan Revolution and the 
World, 1977-1990 », analyse l’impact mondial de la révolution 
sandiniste. Ce volume examine comment la révolution dépasse les 
frontières du Nicaragua, en mettant en lumière ses liens avec les 
dynamiques internationales, tels que la guerre froide, les relations 
entre les États-Unis et l’Amérique latine, ainsi que les réponses 
régionales face aux interventions étrangères. Il explore également la 
manière dont les acteurs internationaux et régionaux se sont 
positionnés, offrant ainsi une approche multidimensionnelle de 
l’étude du conflit. Mateo Cayetano Jarquín, dans son article consacré 
au Groupe de Contadora, souligne également l’absence d’une 
perspective historiographique approfondie dans l’analyse des 
relations internationales, notamment en ce qui concerne les sources 
et les explications des intérêts nationaux, bilatéraux et multilatéraux 

                                                           
4 Rodrigo Pardo, Juan Tokatlian, Política exterior colombiana: ¿De la subordinación 
a la autonomía?, Bogotá, Tercer Mundo Editores y Universidad de los Andes, 1988. 
5  Sandra Borda, Arlene B. Tickner (eds.), Relaciones Internacionales y Política 
Exterior de Colombia, Bogotá, Universidad de los Andes, 2011. 
6 Sandra Borda, La internacionalización de la paz y de la guerra en Colombia durante 
los Gobiernos de Andrés Pastrana y Álvaro Uribe, Bogotá, Universidad de los Andes, 
2012. 
7  Renán Vega Cantor, Injerencia de los Estados Unidos, contrainsurgencia y 
terrorismo de Estado, Informe de la Comisión Histórica del Conflicto Armado y sus 
Víctimas, 2015. 
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entre les pays latino-américains sur la question du Nicaragua8. Cela 
contraste avec l’abondance d’études sur l’histoire des 
révolutionnaires sandinistes et nicaraguayens et l’aide états-unienne 
aux Contras, opposants armés au sandinisme9. 

Dans ce contexte historiographique, la guerre froide structure 
profondément l’Amérique latine, polarisant la région entre l’influence 
états-unienne et la résistance des mouvements révolutionnaires. 
Cette dynamique transforme les conflits locaux en enjeux globaux. 
Ainsi, la Colombie oscille entre une subordination stratégique à 
l’égard des États-Unis et une volonté d’autonomie régionale. Si cette 
ambivalence caractérise l’ensemble des politiques latino-américaines, 
elle s’exprime en Colombie par une diplomatie pragmatique, 
cherchant à maintenir une marge de manœuvre tout en évitant une 
rupture avec Washington. Cette tension illustre la complexité des 
stratégies diplomatiques latino-américaines face à la bipolarité de 
l’époque. 

Cet article examine comment la Colombie, malgré ses défis internes 
et sa dépendance historique envers les États-Unis, a joué un rôle 
diplomatique actif au sein du Groupe de Contadora entre 1983 
et 1987. Il s’intéresse aux stratégies adoptées, aux limites rencontrées 
et aux tensions politiques internes qui ont façonné son 
positionnement en tant que médiateur dans le conflit nicaraguayen, 
en particulier sur les enjeux concernant les communautés indigènes. 
Pour éclairer cette problématique, il explore d’abord le contexte 
géopolitique de la guerre froide en Amérique latine et au Nicaragua, 
en mettant en évidence l’influence des dynamiques globales sur les 
conflits locaux. Ensuite, il analyse le rôle de la Colombie dans le 
Groupe de Contadora, en s’appuyant sur des sources originales pour 
détailler les choix diplomatiques et les obstacles rencontrés. Enfin, il 
met en lumière les répercussions du conflit sur les communautés 

                                                           
8 Mateo Jarquin, « The Nicaraguan Question: Contadora and the Latin American 
Response to US Intervention Against the Sandinistas, 1982-1986 », The Americas, 
vol. 78, 2021/4, p. 581-608. 
9  Gilles Bataillon, De Sandino aux Contras. Formes et pratiques de la guerre au 
Nicaragua, Paris, Éditions de l’EHESS, 2005 ; Miguel D’Escoto, La guerrilla y la 
esperanza: historia de los sandinistas, México, Siglo Veintiuno Editores, 1997 ; 
Stephen Kinzer, Blood of Brothers: Life and War in Nicaragua, New York, Harvard 
University Press, 1991 ; Michael McClintock, Instruments of Statecraft: US Guerilla 
Warfare, Counterinsurgency, and Counterterrorism, 1940-1990, New York, Pantheon 
Books, 1992 ; Enrique Baloyra, « The Contras, 1980-1989 : A Special Kind of 
Politics », Journal of Interamerican Studies and World Affairs, University of Miami, 
1991. 
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indigènes, notamment les Miskitos, et la manière dont leurs 
revendications ont pesé sur le processus de négociation. 

Le contexte de la guerre froide en Amérique latine et au 
Nicaragua 

Au cours des années 1960 et 1970, l’Amérique latine est devenue un 
champ de bataille idéologique dans le cadre de la guerre froide, où les 
affrontements entre les mouvements révolutionnaires et les régimes 
militaires autoritaires ont marqué une grande partie de la politique 
intérieure de nombreux pays. La révolution cubaine de 1959 a 
démontré qu’un mouvement de gauche pouvait triompher sur le 
continent, suscitant la crainte des États-Unis de voir d’autres pays 
suivre cet exemple. En réponse, Washington a activement promu et 
soutenu des régimes autoritaires capables de contenir l’expansion du 
communisme, même au prix d’une répression politique et de 
violations des droits de l’homme. Le cas du Nicaragua était 
particulièrement significatif dans ce contexte. La dictature 
d’Anastasio Somoza, qui avait dirigé le pays avec le soutien des États-
Unis pendant plus de 40 ans, a été renversée en 1979 par le Front 
sandiniste de libération nationale (FSLN), un mouvement de guérilla 
de gauche qui avait réussi à mobiliser de larges secteurs de la société, 
notamment les paysans, les étudiants et les travailleurs urbains10. 

Ce triomphe sandiniste a été perçu comme une nouvelle avancée du 
socialisme en Amérique latine, suscitant de vives inquiétudes aux 
États-Unis. Ronald Reagan, qui a pris ses fonctions en 1981 avec un 
programme ouvertement anticommuniste, considérait le Nicaragua 
comme un danger imminent pour la sécurité nationale. À ses yeux, la 
révolution sandiniste n’était pas un simple phénomène régional, mais 
elle s’inscrivait dans une stratégie plus large de l’Union soviétique et 
de Cuba visant à accroître leur influence en Amérique latine. 
L’endiguement politique du Nicaragua est ainsi devenu une priorité 
de la politique diplomatique de Reagan. Son administration cherchait 
non seulement à empêcher le gouvernement sandiniste de consolider 
son pouvoir, mais aussi à prévenir l’émergence d’autres mouvements 
révolutionnaires dans la région11. Pour ce faire, Reagan a adopté une 

                                                           
10 Gilles Bataillon, « Anatomie de la révolution sandiniste », Problèmes d’Amérique 
latine, n° 105, 2017, p. 69-100 ; « Les muchachos dans la révolution sandiniste 
(Nicaragua 1978-1980) », Problèmes d’Amérique latine, n° 94, 2014, p. 91-124. 
11 Archive du ministre des Affaires étrangères de la Colombie (AMAECOL), Bogotá, 
49061, C. 1, Report of the Bipartisan Commission on Central America, Bogotá, 
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stratégie de soutien direct aux Contras, qui incluait des financements, 
des armements et un entraînement militaire, s’inscrivait dans le cadre 
de la doctrine Reagan, justifiant une intervention partout où les États-
Unis percevaient une menace communiste12. 

Les Contras constituaient un groupe hétérogène, rassemblant 
d’anciens membres de la garde nationale somoziste, des paysans et 
des citoyens mécontents, ainsi que d’anciens sandinistes dissidents 
du FSLN13. Malgré la diversité de leurs membres et de leurs opinions 
politiques sur l’avenir du Nicaragua, leur objectif commun restait de 
renverser le gouvernement sandiniste et d’annuler les réformes mises 
en œuvre par les révolutionnaires. Parallèlement, le gouvernement 
sandiniste, dirigé par Daniel Ortega, a lancé une série de réformes 
économiques et sociales visant à transformer la structure socio-
économique du pays, reposant initialement sur trois principes : 
l’ouverture démocratique, le non-alignement et le développement 
d’une économie mixte. Parmi ces réformes, la réforme agraire était 
l’une des plus significatives, avec la redistribution des terres aux 
paysans et aux coopératives agricoles. 

Cette mesure a cependant affecté les intérêts de l’élite foncière, 
contribuant à renforcer le soutien aux Contras dans certaines régions 
rurales. En outre, le gouvernement sandiniste a procédé à la 
nationalisation de nombreuses industries et a promu des 
programmes ambitieux d’alphabétisation et de santé, qui ont 
considérablement amélioré les conditions de vie des secteurs 
populaires. Toutefois, ces politiques ont également suscité l’hostilité 
des conservateurs nicaraguayens ainsi que des États-Unis, qui les 
percevaient comme des signes de l’orientation marxiste-léniniste du 
gouvernement sandiniste14. 

L’intervention états-unienne au Nicaragua ne s’est pas limitée au 
seul soutien des Contras. Elle a également inclus une campagne 
diplomatique visant à isoler le gouvernement sandiniste sur la scène 
internationale, un embargo économique qui a fortement entravé les 

                                                           
janvier 1984, p. 88-97. 
12 David N. Gibbs, « Deciding to Intervene: The Reagan Doctrine and American 
Foreign Policy. By James M. Scott. Durham, NC: Duke University Press, 1996, 
333 p. », American Political Science Review, vol. 91, 1997/2, p. 509-510. 
13 Gilles Bataillon, « De Sandino aux contras. Formes et pratiques de la guerre au 
Nicaragua », Annales. Histoire, Sciences sociales, vol. 60, 2005/4, p. 653-688. 
14  AMAECOL, Bogotá, C-49062, C-3, Coordinadora Democrática Nicaragüense, 
Exposición de la situación política nacional, s. d., F. 5. 
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possibilités de développement du pays, ainsi qu’une série d’actions 
clandestines, allant des opérations de renseignement au sabotage 
direct d’infrastructures clés, comme la pose de mines dans les ports 
nicaraguayens. Ces actions ont eu un impact dévastateur sur 
l’économie du Nicaragua, déjà fragilisée par les coûts de la guerre 
interne. À mesure que le conflit s'est intensifié, les tensions sociales 
au sein du pays se sont exacerbées. Dans son effort pour consolider la 
révolution, le gouvernement sandiniste a adopté des mesures de plus 
en plus autoritaires, conduisant à l’aliénation de certains secteurs 
politiques qui avaient initialement soutenu la lutte contre Somoza15. 

Cette situation était particulièrement évidente sur la côte atlantique 
du Nicaragua, où les communautés indigènes ont commencé à se 
mobiliser pour défendre leur autonomie et la reconnaissance de leurs 
droits face aux politiques centralisatrices du gouvernement 
révolutionnaire. Parmi ces mouvements indigènes se trouve 
Misurasata, une organisation fondée en 1979 regroupant des 
membres des communautés Miskitu, Sumu, Rama et Sandinista Asla 
Takanka. Misurasata est née en réaction aux politiques du 
gouvernement sandiniste qui, tout en promouvant une révolution 
sociale au Nicaragua, ne respectait pas les particularités culturelles et 
territoriales des peuples indigènes. Les tensions entre les 
communautés indigènes et le sandinisme se sont intensifiées lorsque 
le gouvernement a tenté de mettre en œuvre des programmes 
d’alphabétisation et de développement qui ne prenaient pas en 
compte les traditions et l’autonomie de ces communautés. La 
situation s’est aggravée en 1982, lorsque les sandinistes ont appliqué 
des politiques de relocalisation forcée et de répression à l’encontre 
des peuples indigènes, menaçant leurs terres et leurs modes de vie. 
Face à ces actions, à partir de 1982, les communautés ont organisé une 
lutte armée contre le gouvernement. 

La régionalisation de la guerre entre sandinistes et Contras et 
le rôle de la Colombie dans les négociations de paix 

Entre 1983 et 1985, le conflit au Nicaragua a également directement 
affecté les pays voisins, comme le Salvador et le Costa Rica. Au 
Salvador, la guerre au Nicaragua a renforcé les mouvements de 

                                                           
15  AMAECOL, Bogotá, C-49062, C-3, Posición de la Alianza Revolucionaria 
Democrática ante los Gobiernos de Contadora, 13 juin 1983. 
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guérilla et intensifié les divergences politiques et sociales internes, 
tandis qu’au Costa Rica, elle a provoqué un afflux important de 
réfugiés, accroissant de ce fait les tensions frontalières entre les deux 
pays. Pour de nombreux pays latino-américains, ce conflit menaçait 
la stabilité régionale, alimentant la crainte que l’intervention 
croissante des États-Unis, notamment par leur soutien militaire aux 
Contras, ne dégénère en une confrontation plus large impliquant des 
puissances mondiales, notamment l’Union soviétique. Face à cette 
situation, le Mexique, la Colombie, le Venezuela et le Panama ont pris 
l’initiative de former le Groupe de Contadora en 1983. Leur objectif 
principal était de stabiliser la région et de promouvoir une solution 
négociée qui éviterait une escalade militaire tout en préservant les 
conflits sociaux et politiques latino-américains de la logique bipolaire 
de la Guerre froide. Les membres de Contadora partageaient des 
motivations politiques communes : préserver leur souveraineté, 
empêcher la propagation des conflits internes et proposer une 
alternative diplomatique face aux ingérences imposées par les 
grandes puissances. 

Le Groupe de Contadora s’est fondé sur quatre principes : le respect 
de la souveraineté nationale, l’autodétermination des peuples, la non-
intervention dans les affaires intérieures des autres pays et la 
promotion de la paix par le dialogue16. Ces principes s’opposaient 
directement à la politique interventionniste de l’administration 
Reagan, qui prônait une solution militaire au conflit par un soutien 
actif aux Contras. Pour Contadora, l’intervention étrangère, en 
particulier celle des États-Unis n’était pas seulement contre-
productive, mais également nuisible. Contadora proposait donc des 
solutions alternatives fondées sur le dialogue régional, le respect des 
frontières nationales et la recherche de compromis politiques, en 
s’appuyant sur les principes fondamentaux de la Charte des Nations 
unies. 

La Colombie, sous la présidence de Belisario Betancur (1982-1986), a 
joué un rôle central dans la création et le pilotage du Groupe de 
Contadora. Betancur, qui avait la volonté expresse de défendre la paix 
et la diplomatie multilatérale, a vu dans Contadora une occasion pour 
l’Amérique latine de jouer un rôle proactif dans la résolution des 

                                                           
16 AMAECOL, Bogotá, C-49185, Libro 15, Contadora una pedagogía para la paz y la 
democracia, mai 1986, F. 30-45. 
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conflits régionaux. Les pays latino-américains devaient travailler 
ensemble pour trouver des solutions pacifiques, sans dépendre de 
l’intervention de puissances extérieures qui, selon lui, avaient des 
intérêts opposés à ceux de la région17. Pour Betancur, la paix était un 
élément inaliénable de l’identité latino-américaine et passait par le 
dialogue, le refus de la confrontation Est-Ouest et la recherche de 
l’autonomie et de l’indépendance de la région vis-à-vis des deux 
superpuissances mondiales. En 1982, il a également lancé une 
politique de paix et de négociation en Colombie avec différents 
groupes révolutionnaires, tels que les Forces armées révolutionnaires 
de Colombie, l’Armée de libération nationale et le Mouvement du 
19 avril, dans le but de mettre fin aux décennies de conflit armé. 
Betancur espérait que ses idées et sa détermination auraient un 
impact positif sur la région centraméricaine18. Il cherchait également 
à éviter un conflit majeur avec le Nicaragua sandiniste, qui 
revendique depuis 1980 la souveraineté sur les archipels de San 
Andrés et de Providencia, ainsi que sur les cayes colombiennes de 
Roncador, Quitasueño et Serrana19. 

L’un des points clés de l’agenda de Belisario Betancur, au début de 
son mandat, a été la restauration des relations diplomatiques avec 
Cuba. Cette initiative s’inscrit dans un contexte plus large de 
repositionnement diplomatique de la Colombie, marqué par la 
volonté de diversifier ses alliances régionales et de renforcer son 
autonomie face aux grandes puissances. La suspension des relations 
avec Cuba avait été motivée par les accusations de soutien à la 
subversion armée en Colombie, notamment après la prise de 
l’ambassade de la République dominicaine à Bogota en 198020. En 
rétablissant ces liens, Betancur cherchait à affirmer une politique 
étrangère plus indépendante et à renforcer la participation de la 
Colombie au sein du Mouvement des Non-Alignés, alors présidé par 
Cuba. En parallèle, la Colombie a joué un rôle clé dans la création du 

                                                           
17 ADAPRE, Bogotá, CJ-1781, Entrevista de Ana Cristina Navarro a Belisario Betancur, 
Bogotá, 12 janvier 1983, F. 1-8.  
18 AMAECOL, Bogotá, C-38343, C.7, Memorándum de Ministros de Contadora en 
América Central, 14 avril 1983. 
19 AMAECOL, Bogotá, CJ-856, Carta del Presidente de Colombia a los Estados Unidos 
a propósito de la situación del Caribe y el Tratado de 1972, 17 juin 1981, p. 204-207. 
20  Fabian Plazas Díaz, « Impact international de la prise de l’ambassade de la 
République dominicaine à Bogotá en 1980 : acteurs, dialogue et négociation », 
Nuevo Mundo Mundos Nuevos, en ligne :  
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Groupe de Contadora, consolidant ainsi son image de médiateur 
régional et promouvant une approche diplomatique axée sur la 
souveraineté et l’autodétermination des États latino-américains. 

Dans le cadre du processus de paix de Contadora, la Colombie a 
organisé une série de réunions confidentielles et de conférences 
diplomatiques impliquant les gouvernements d’Amérique centrale, 
ainsi que des représentants du gouvernement sandiniste et de 
l’opposition nicaraguayenne sous toutes ses formes. Ces négociations 
ont été marquées par des rivalités idéologiques profondes et des 
intérêts divergents, rendant la conclusion d’accords extrêmement 
complexe. Toutefois, Contadora a permis d’instaurer un cadre de 
dialogue structuré qui a facilité la diminution des tensions 
diplomatiques et ouvert la voie à des discussions plus formelles sur la 
résolution du conflit. L’une des avancées majeures a été la signature 
des accords d’Esquipulas II en 1987. Ces accords engageaient les pays 
d’Amérique centrale à un cessez-le-feu, à la démobilisation des forces 
armées irrégulières et à l’organisation d’élections démocratiques. 
Bien qu’imparfaits et difficiles à mettre en œuvre, ces accords ont 
posé les bases d’une pacification progressive de la région et constitué 
une avancée déterminante dans les efforts diplomatiques latino-
américains pour résoudre les conflits sans intervention militaire 
étrangère. 

Parallèlement aux négociations générales, l’administration Betancur 
a facilité le dialogue entre le gouvernement sandiniste et les 
communautés indigènes de la côte atlantique, qui revendiquaient un 
statut d’autonomie garantissant leur reconnaissance culturelle et la 
gestion de leurs territoires ancestraux. Ces négociations ont été 
entravées par des divisions internes au sein des communautés 
indigènes et par la persistance des interventions des Contras. 
Toutefois, elles ont abouti à des progrès significatifs, notamment la 
reconnaissance officielle des droits territoriaux et culturels des 
peuples indigènes, inscrite dans les accords de 1987, constituant ainsi 
une avancée politique majeure pour ces communautés. 

Le conflit avec les populations indigènes de la côte atlantique 
du Nicaragua 

L’un des aspects les plus complexes du conflit au Nicaragua résidait 
dans la situation des communautés indigènes de la côte atlantique, 
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une région historiquement marginalisée par rapport au pouvoir 
central. Les communautés Miskito, Sumus et Ramas possèdent une 
longue histoire de lutte pour l’autonomie et la reconnaissance de 
leurs droits territoriaux. Initialement, la révolution sandiniste avait 
suscité chez elles l’espoir d’une prise en compte de leurs 
revendications. Cependant, la mise en œuvre des réformes 
économiques et sociales par le gouvernement sandiniste s’est heurtée 
aux réalités culturelles et territoriales propres à cette région. La 
réforme agraire, par exemple, a redistribué des terres sur la côte 
atlantique sans respecter les formes traditionnelles de propriété des 
Miskitos, ce qui a été perçu comme une atteinte à leurs droits 
ancestraux. Cette situation a engendré un mécontentement 
grandissant au sein de ces communautés, qui ont progressivement 
contesté la politique gouvernementale, exacerbant ainsi les tensions 
entre le pouvoir central et les populations indigènes21. 

En outre, la militarisation de la région par le gouvernement 
sandiniste, destinée à contrer les incursions des Contras depuis le 
Honduras, a aggravé les tensions avec les communautés indigènes. 
Dès 1981, les autorités sandinistes ont commencé à déplacer les 
communautés de la région du Río Coco, proche de la frontière 
hondurienne, vers des zones sous contrôle gouvernemental. Ces 
actions, justifiées comme une mesure de protection contre les 
attaques des Contras, ont été perçues par les Miskitos comme une 
tentative de contrôle autoritaire. Ces déplacements forcés, 
accompagnés de répression, ont intensifié la résistance indigène aux 
politiques du gouvernement révolutionnaire. L’organisation indigène 
Misurasata, créée en 1979, a émergé comme la principale porte-parole 
des peuples indigènes dans leur lutte pour l’autonomie. D’abord alliée 
au gouvernement sandiniste, Misurasata a rompu ses relations avec 
le FSLN en 1981 en réaction aux politiques de militarisation et de 
relocalisation imposées sur la côte atlantique. Par la suite, 
l’organisation a adopté une position plus conflictuelle, réclamant la 
reconnaissance des droits territoriaux et culturels tout en s’opposant 
fermement aux politiques centralisatrices du régime22. La situation 
s’est encore complexifiée lorsque des figures clés du mouvement 
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indigène, telles que Brooklyn Rivera et Stedman Fagoth, ont pris des 
orientations divergentes. Rivera, leader d’une faction modérée, 
cherchait à négocier avec le gouvernement sandiniste, s’appuyant sur 
la médiation de la Colombie et du Mexique pour obtenir l’autonomie 
des communautés indigènes. En revanche, Fagoth, plus radical, s’est 
aligné entièrement sur les Contras, renforçant leur opposition au 
gouvernement. Ces divisions internes ont fracturé le mouvement 
indigène, affaiblissant sa capacité à présenter une position unifiée et 
rendant le processus de paix encore plus difficile. 

Entre 1984 et 1985, le Groupe de Contadora, avec le soutien de la 
Colombie et du Mexique, a facilité une série de rencontres entre les 
dirigeants sandinistes et ceux de Misurasata, aboutissant à la 
signature d’accords au Mexique. Ces accords avaient pour objectif de 
garantir l’autonomie territoriale et culturelle des peuples indigènes, 
en reconnaissant leurs droits sur leurs terres et en établissant un 
cadre juridique pour protéger leurs ressources 23 . Cependant, leur 
mise en œuvre a rencontré de nombreuses difficultés. D’un côté, la 
poursuite des affrontements entre les forces sandinistes et les Contras 
a compromis les efforts de pacification. De l’autre, les divisions 
internes au sein du mouvement indigène, exacerbées par les 
différends personnels et les rivalités entre Rivera et Fagoth, ont 
également entravé l’application effective de ces accords. 

Malgré ces difficultés, les accords conclus au Mexique en 1985 ont 
permis d’établir les bases de la promulgation de la loi d’autonomie en 
1987, un tournant majeur pour les communautés indigènes de la côte 
atlantique. Cette loi a officiellement reconnu leurs droits territoriaux 
et leur a accordé la gestion de leurs propres affaires dans des 
domaines clés, tels que l’éducation, la santé et le développement 
économique. Bien que sa mise en œuvre ait été lente et complexe, elle 
a représenté une avancée significative dans la reconnaissance des 
droits des peuples indigènes. 

Toutefois, en mai 1985, en pleine négociation, une nouvelle escalade 
de violences a éclaté entre certaines factions indigènes et les forces 
sandinistes, perturbant temporairement les progrès réalisés. Entre le 
4 et le 15 mai, plusieurs attaques ont été perpétrées par des groupes 
armés indigènes. Parmi les événements les plus marquants figurent 

                                                           
23  AMAECOL, Bogotá, C-49062, C-3, Comunicado del Gobierno de Nicaragua y 
Misurasata, 22 avril 1985. 
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l’assassinat d’Albert Hodgson, un leader reconnu, ainsi que le meurtre 
de l’infirmière Mildred Gomez devant sa famille. Des affrontements à 
grande échelle ont également eu lieu, notamment une attaque 
impliquant près de 80 personnes le 15 mai, qui a causé la mort de trois 
civils et en a blessé plusieurs autres. En tout, ces violences ont fait 21 
morts, 15 blessés, 23 enlèvements et la destruction de 13 véhicules. Ces 
événements ont mis en évidence la fragilité des accords et la difficulté 
d’appliquer des mesures de pacification dans un contexte encore 
marqué par la défiance et l’instabilité24. Malgré ces actions hostiles et 
le gel des négociations, la délégation d’observateurs mexicains a noté 
que le gouvernement sandiniste avait respecté les accords de Mexico. 
Cependant, les divisions internes au sein des communautés de 
Misurasata ont conduit à une situation ambiguë : bien que Brooklyn 
Rivera ait été impliqué dans les négociations, son rôle de porte-parole 
était contesté 25 . L’ambassadeur colombien au Mexique, Ignacio 
Umaña, a exprimé des doutes quant à la volonté réelle du 
gouvernement sandiniste de respecter ses engagements. En quête de 
garanties, Rivera a sollicité la médiation du président colombien 
Belisario Betancur, estimant que la Colombie, en tant qu’acteur 
neutre dans la région, pourrait faciliter un dialogue plus équilibré26. 
Cette tentative de relancer les discussions s’est accompagnée d’une 
consultation populaire sur l’autonomie dans la région atlantique, bien 
que le manque d’information et l’urgence du conflit armé aient 
compliqué le processus de structuration des revendications 
indigènes. 

Ainsi, au Mexique, Luis Carrión, représentant du gouvernement 
sandiniste, et Rivera sont parvenus à des accords après trois jours de 
discussions. Le gouvernement a reconnu le droit des communautés 
de la côte atlantique à préserver leur identité ethnique en tant que 
partie intégrante de la nation nicaraguayenne. Cela inclut le maintien 
et le développement de leurs manifestations culturelles et de leur 
patrimoine, ainsi que le libre usage de leurs langues et de leurs 
traditions. Leur droit d’occuper les terres assignées et de garantir 
légalement l’utilisation des ressources naturelles, dans le respect et la 
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préservation de l’environnement, a également été reconnu. Les 
sandinistes se sont engagés à respecter le libre exercice de 
l’organisation communautaire conformément à leur autonomie, sans 
préjudice du gouvernement central27. 

Pour sa part, Misurasata a reconnu la nécessité de lutter contre toute 
forme de ségrégation et de promouvoir l’unité du peuple 
nicaraguayen au-delà de ses différences ethniques et culturelles. Avec 
le gouvernement révolutionnaire, l’organisation a convenu que la 
pleine satisfaction de ses revendications était gravement entravée par 
l’agression contre-révolutionnaire et impérialiste dirigée contre le 
Nicaragua. Ainsi, ils ont considéré que la priorité absolue était de 
rejeter cette agression militaire étrangère. Pour Misurasata, la 
solution à la crise du pays passait par des accords internes, sans 
intervention ni ingérence extérieure. Parmi les revendications de 
l’opposition nicaraguayenne au sandinisme, celles des communautés 
indigènes de la côte atlantique ont été celles qui ont le plus progressé 
et obtenu les résultats les plus significatifs, malgré le gel des 
négociations en 1985. Ces avancées ne se limitaient pas aux accords 
signés au Mexique ou aux dialogues menés en Colombie. Elles ont 
également permis de mettre en lumière la résistance des 
communautés et des identités indigènes, un phénomène peu pris en 
compte par les mouvements révolutionnaires de l’époque. 

Grâce aux accords conclus, 37 communautés Miskito ont pu 
retourner au Río Coco, malgré les nombreuses difficultés logistiques 
et certaines tragédies, notamment la mort de six Miskitos à cause 
d’une mine terrestre. Cet événement a suscité un enthousiasme 
notable, des milliers de réfugiés au Honduras étant impatients de 
rentrer au Nicaragua. Le conflit au sein des communautés indigènes 
a mis en lumière les tensions ethniques, politiques et sociales 
complexes de la révolution sandiniste. Les divisions internes de 
Misurasata, exacerbées par la rivalité entre Rivera et Fagoth, ont 
fragmenté le mouvement indigène. Toutefois, le retour des 
communautés sur le Río Coco a marqué un succès significatif, 
témoignant d’une volonté collective de surmonter les divisions et de 
travailler vers un objectif commun. 
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Conclusion 

Le conflit nicaraguayen des années 1980 illustre la complexité des 
interactions entre acteurs locaux et internationaux. Les négociations 
entre le gouvernement sandiniste, les groupes indigènes et les 
médiateurs régionaux ont été entravées par plusieurs facteurs, 
notamment l’ingérence des États-Unis, les divisions internes parmi 
les communautés indigènes et la persistance des affrontements 
armés. Ces obstacles ont ralenti les progrès vers une solution durable, 
mettant en lumière les difficultés inhérentes aux processus de 
pacification dans un contexte de guerre froide. 

Cependant, malgré ces défis, les accords de 1985 et la promulgation 
de la loi d’autonomie en 1987 ont marqué des avancées majeures. Ces 
accords ont permis une reconnaissance officielle des droits 
territoriaux et culturels des peuples indigènes de la côte atlantique, 
ouvrant la voie à une gestion plus autonome de leurs affaires dans des 
domaines essentiels tels que l’éducation, la santé et le développement 
économique. La mise en œuvre de ces mesures a été lente et inégale, 
mais elles ont représenté un jalon important dans la lutte des 
communautés indigènes pour leur reconnaissance politique et 
sociale. 

Par ailleurs, le rôle du Groupe de Contadora a démontré la capacité 
des pays latino-américains à développer une diplomatie régionale 
indépendante face aux grandes puissances. En privilégiant le dialogue 
et la médiation plutôt que l’intervention militaire, ce groupe a 
contribué à désamorcer certaines tensions politiques et sociales et à 
créer un cadre propice aux négociations. Les tensions politiques et 
frontalières mentionnées tout au long de cet article renvoient à la fois 
aux pressions extérieures exercées par les États-Unis, aux divisions 
internes parmi les factions indigènes et aux conflits entre le 
gouvernement sandiniste et les communautés locales, qui ont 
compliqué l’application des accords. 

Enfin, l’étude de ce conflit met en évidence une leçon essentielle : la 
reconnaissance des revendications culturelles et territoriales est un 
élément central dans tout processus de négociation de paix. Les 
conflits armés ne peuvent être résolus uniquement par des accords 
politiques entre gouvernements et élites dirigeantes ; ils nécessitent 
également l’inclusion des populations directement concernées par les 
décisions. Bien que les négociations du Groupe de Contadora et les 
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accords d’autonomie n’aient pas entièrement résolu le conflit, ils ont 
posé les bases d’une approche plus multilatérale et inclusive dans la 
résolution des conflits en Amérique latine, offrant un modèle pour 
des processus futurs de médiation et de reconnaissance des droits des 
minorités.


